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   COMITE DÉPARTEMENTAL DE JUDO DU HAUT RHIN 
       Judo, Jujitsu, Kendo et disciplines associées - Ligue Grand Est 

 
 

 

Rapport financier 

01/01/2024 – 31/12/2024 

 

Appelé à traiter la trésorerie en mars 2024, j’ai instruit la comptabilité de l’exercice 2023. 

Cet état des lieux a débouché sur un constat financier désastreux et une lourde perte de 

40 901,50 euros. 

Je tiens à rappeler les pertes annuelles des deux exercices précédents :  

2021   19 121,27 euros 

2022   19 186,07 euros 

De plus, il convient d’augmenter ces déficits par  

- des charges non inscrites de près de 20 000 euros au cours de l’olympiade 2020-2024, 

confirmées par l’audit financier diligenté par le Comité Départemental. 

Ces coûts déboursés n’apparaissent pas en charges par un jeu d’écritures de bilan, 

neutralisées sans passer par le compte de résultat !  

Exercice 2020  5 600 euros 

Exercice 2021  6 400 euros 

Exercice 2022  6 700 euros 

Elles ont bien été payées au cours de ces exercices ! 

- des instances non connues et non déclarées en 2024, portant sur des prestations 2023 et 

2024, signalées en 2025 par quatre intervenants : 2 385 euros. 

Soit : 

- un héritage de plus de 100 000 euros à porter 

- la perte de la quasi-totalité des réserves financières 

- des dettes à combler 

 

A l’occasion de mon précédent rapport portant sur l’exercice 2023, je pointais les maladresses et 

une coupable légèreté après avoir relevé de graves difficultés, notamment l’absence de recettes. 

 

Il est facile de démissionner (mes deux prédécesseurs) mais bien plus difficile de faire face aux 

instances pour traiter les encours financiers et les écarts de tenue des comptes. 

Le sujet était préoccupant voire dramatique et le reste encore à plus d’un titre. 

 

Lors de l’Assemblée Générale du 16 juin 2024, j’ai présenté l’image des comptes du Comité 

Départemental après un constat sans concession du poids à porter et des solutions à trouver. 
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Le flambeau, plus exactement le fardeau, a été transmis à de nouveaux élus dans une euphorie 

générale de victoire et de changement. 

 

Mais dès l’été 2024 (moins de 30 jours après les élections), le navire a sombré, corps et âme. 

Avec insistance j’ai été sollicité à plusieurs reprises pour engager le redressement. 

Pour éviter la démission collective du Comité Départemental, j’ai accepté la mission en annonçant 

mon plan de sauvegarde et les impérieuses mesures à prendre. 

 

Une nouvelle fois je rappelle que la comptabilité, algèbre du droit, se doit de refléter une image 

sincère et fidèle afin de présenter une situation patrimoniale régulière et loyale.  

 

Seule une comptabilité d’engagement garantit une telle approche économique à l’opposé des 

cavaleries financières menées sous couvert d’une comptabilité de trésorerie. 

 

J’ai privilégié des solutions internes en cherchant à préserver la communauté du judo, les 

investissements humains et l’image haut-rhinoise. 

Je peux comprendre un regard non initié de la comptabilité mais pas les contestations et les 

interprétations partisanes des dispositions de sauvegarde mises en œuvre. 

Les nécessaires mesures annoncées, difficiles et impopulaires, ont été engagées dans le seul intérêt 

des membres, les clubs de judo du Haut-Rhin. 

 

Il fallait mener la politique de nos moyens pour préparer les moyens de la politique de demain. 

 

Les restrictions budgétaires et les dispositions financières ne sont que les conséquences d’une 

gestion irresponsable, validée par tous les membres depuis de nombreuses années. 

 

 

Bien entendu, le virage était serré et les efforts demandés importants pour tous les acteurs :  

- Licenciés  participation financière aux évènements 

- Enseignants  bénévolat du dernier trimestre 2024 

- Commissaires  effectifs réduits aux compétitions et repas restreints 

- Arbitres   effectifs réduits aux compétitions et repas restreints 

- Clubs    cotisations (régularisation exceptionnelle et révision annuelle) 

 

Je tiens personnellement à les remercier pour leur soutien pendant l’année 2024, contrainte et 

difficile. 

Leur contribution au renouveau opératoire a été salutaire. 

 

L’apurement constituait le défi à relever en 2024 pour sauver le comité départemental. 
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Le passif épuré en 2024 

 

➔ CSRA 

18 507,40 euros payés 

Après avoir soldé la créance, le Trésor Public a accepté d’annuler la totalité des frais de 

recouvrement d’huissier mis en compte, à savoir 1 367,61 euros 

 

➔ GROUPEMENT D’EMPLOYEUR LIGUE GRAND EST 

33 546,00 euros payés, dont 10 646,00 au titre de 2023 

 

➔ FRANCE JUDO 

10 500,00 euros payés, dont la subvention CEA (10 000) reversée 

 

➔ LIGUE GRAND EST JUDO 

3 133,25 euros payés au titre de factures arriérées de 2023 

1 400,00 euros payés (Coupes Benjamins/Minimes 2024) 

 

➔ BANTZENHEIM (Section statutaire) 

4 716,86 euros payés pour solde après déduction des cotisations 2022-2023 et 2024-2025 

 

➔ SAINT-LOUIS (Section statutaire) 

4 204,90 euros payés pour solde après déduction des cotisations 2022-2023 et 2024-2025 

 

➔ KAGAMI BIRAKI 

1 200,00 euros payés (2024)       

 

➔ CCAS  

930,70 euros payés (Assemblée Générale du 16/06/2024)     

 

➔ UCDS 68 

850,00 euros payés au titre de la location du siège social     

  

➔ INTERVENANTS 

2 899,00 euros payés (prestations 2023) 

 

➔ ESPERANCE 1893 JUDO 

2 140,67 euros payés au titre de la convention pour le tournoi SCHULER de 2023 

 

➔ ER CONSULTANTS 

1 320,00 euros payés (honoraires 2023 et 2024) 

 

à savoir : 85 348,78 euros 
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Le résultat financier en 2024 

 

 

J’avais présenté un budget prévisionnel 2024 de 100 000 euros. 

Au 31/12/2024, les produits s’élèvent à 102 975 euros, conformément aux prévisions annoncées 

pour couvrir les charges, elles aussi budgétées. 

Cet équilibre a été atteint selon le plan de redressement et les engagements pris. 

Cette année de virage constitue le point de départ de reconstruction par une gestion contrainte de 

rigueur afin de ne pas aggraver les encours financiers. 

 

Il convenait également d’alléger les charges pour stopper l’hémorragie. 

 

Le plan de sauvegarde dispose de nouvelles procédures de gestion :   

- les animations à l’équilibre 

- les évènements financiers 

- les intégrations comptables 

- les comptes de tiers (enseignants, juges, arbitres, commissaires) 

- les virements bancaires 

- les imports numériques du Crédit Mutuel 

 

L’objectif étant de tendre vers une autonomie financière et une gestion analytique des 

commissions. 

 

La seconde préoccupation consistait à lever l’absence de recettes au crédit du compte de résultat 

en 2023, ce qui a conduit à une insuffisance de produits et à porter la perte à plus de 40 000 euros. 

Une irrégularité comptable à traiter spontanément par la nouvelle gouvernance pour ne pas 

s’exposer à un rejet de la comptabilité avant tout examen des comptes. 

 

L’appel de cotisations 2022-2023 non émis. 

 

Un appel justifié sur le plan économique et comptable. 

 

Une agitation a été déployée au sujet de cet appel de cotisations, malgré les communications 

documentées et les pièces factuelles (objet des appels émis durant l’olympiade). 

Il ne suffit pas de se référer à un paiement effectué en 2023 pendant la saison 2022-2023 pour 

prétendre s’être acquitté de la cotisation annuelle 2023 qui porte expressément sur les saisons 

2020-2021 et 2021-2022. 

 

Surprenant de la part de quelques membres, responsables et solidaires, de l’association. 
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Il convenait de trouver une solution interne sans vague pour refermer l’instance du passé. 

Une erreur de plume ne conduit pas à des écritures comptables de provision de transfert de 

recettes, surtout pas dans le cas d’une comptabilité de trésorerie ! 

Il n’est pas acceptable de viser le nouveau comité, dont la seule préoccupation est le redressement 

comptable et financier dans les meilleures conditions pour l’intérêt collectif. 

 

Je peux entendre les questionnements mais les réponses apportées restent sans écho et sans 

volonté de compréhension de la difficulté. 

 

Mon plan de sauvegarde incluait ces recettes financières pour assurer le redressement. 

Cet apport de trésorerie a permis de payer une partie des dettes accumulées auprès des tiers 

externes. 

 

C’est dans ces seules conditions de ressources que le paiement des prestations connues en 

souffrance au 30/06/2024 a pu être engagé, tout comme l’atteinte de l’équilibre financier pour 

disposer d’un horizon dégagé. 

Une fronde contestataire a entravé cette gestion et les efforts déployés par une nouvelle équipe 

élue qui porte l’héritage avec un seul regard vers l’avenir. 

Au 31/12/2024, quelques membres de l’association se sont dispensés de payer cette légitime 

cotisation : une soulte non négligeable de 2 346 euros. 

Double peine pour tous les autres, appelés aujourd’hui à supporter cette charge supplémentaire 

malgré leur solidarité à l’association et leur confiance au Comité. 

L’équité des membres est mise à mal. 

 

La cotisation 2022-2023 n’a jamais été appelée. 

Il s’agit bien d’une 5ème cotisation qui ne remet pas en cause son bien-fondé et la nécessaire 

régularisation.  

 

Le rayonnement de l’olympiade 2020-2024 a été le même pour tous les clubs : animations, 

regroupements, stages, formations, encadrement y compris le Conseiller Technique Fédéral. 

Comment gérer le déficit accumulé et les fausses imputations comptables ? 

Ces services rendus doivent être assumés par un collectif solidaire mais aussi dans le cadre d’une 

comptabilité fidèle avec des recettes annuelles par exercice. 

Il manque au collectif 2 346 euros. 

 

Le principe de prudence exige qu'une entité anticipe toute perte probable afin de ne pas la 

reporter sur l'année comptable suivante. 

Il en découle le retrait de ces recettes en 2024 et la perte d’exploitation de l’exercice.  
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Présentation simplifiée des comptes annuels de l’exercice 2024 
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Hormis la soulte de l’appel de cotisations 2022-2023 de 2 348 euros, 

l’équilibre a bien été atteint. 

 

Il est à relever : 

La très forte dépendance aux subventions de 75 936 euros (71 % des recettes totales) 

Le coût salarial de     63 366 euros (60 % des charges totales) 

 

Je présenterai une comptabilité détaillée lors de l’Assemblée Générale pour une parfaite lisibilité de 

l’activité du Comité Départemental. 

La synthèse financière sera documentée et les budgets prévisionnels 2025 révisés seront justifiés 

(réduction de la masse salariale et affectation aux animations). 

 

Le rapport d’audit de l’olympiade 2020-2024 sera présenté tout comme les conclusions de la 

mission de révision de commissariat des exercices 2023 et 2024 confié à un cabinet renommé 

mulhousien. 

Il sera également soumis à l’approbation un mandat de commissariat aux comptes dès l’exercice 

2025 pour garantir la gestion financière et obtenir une certification annuelle des livres comptables. 

 

 

CONCLUSION 

 

Force est d’admettre une forte contestation de la ligne de conduite financière, des restrictions 

budgétaires et du plan de redressement engagé. 

 

Il faut se souvenir de la situation en avril 2024 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il aura échappé aux virulents détracteurs l’ampleur de la tâche et un élémentaire respect de la 

fonction, bénévole au service d’une association en faillite. 
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Les résultats obtenus ne peuvent pas être contestés, ni la sauvegarde du Comité Départemental 

en situation d’urgence absolue. 

 

Il ne pouvait pas être dérogé à des mesures fortes et immédiates pour éviter le naufrage. 
 

_________________________________________________________________________ 

 

 

J’ai accompagné un Comité en difficulté et assisté à des joutes verbales déplacées depuis le début 

de la saison. 

Je salue l’investissement d’Adrien BRETON et ses constants efforts de composition pour contenir 

les parties au sein de la communauté de judo. 

 

La préoccupation du Comité reste la décharge administrative et financière pour une pratique 

sereine du Judo sur les tatamis. 

 

Le redressement n’est pas achevé. 

L’exercice 2025 devra conforter les diligences menées et ne pas reproduire les errances du passé. 

 

Il n’est pas question de judo, mais de gestion au service du Judo. 

Cette difficulté est la cause des maux du Comité Départemental. 

Elle n’est pas levée. 

 

Il subsiste 3 axes de travail : 

    - Les budgets par commission 

    - Le salariat des enseignants 

    - Les réserves à constituer 

 

Les guerres intestines finissent par lasser et décourager les bonnes volontés. 

A l’impossible, nul n’est tenu. 

Encore moins à porter les responsabilités d’autrui sous couvert de la fonction. 

J’ai conduit la mission demandée contre vents et marées. 

 

Il appartient aujourd’hui aux membres de l’association de décider de son orientation de gestion et 

de ses perspectives lors de l’Assemblée Générale du 22 juin 2025. 

 

Rémy CLAUDEPIERRE 

Trésorier Général 

 


